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Introduction

La vente d’un bien immobilier est un acte tout à la fois banal et excep-
tionnel. Banal, car plus de 700 000 transactions dans l’ancien ont été
réalisées en 2010. Exceptionnel, car pour la plupart d’entre vous, seu-
les une ou deux ventes sont effectuées au cours d’une vie.

Pour rassurer chacun d’entre vous, rappelons une donnée cardinale :
en France, la vente immobilière n’est pas complexe et ne nécessite pas
le recours à un intermédiaire : plus d’une transaction sur deux s’effec-
tue d’ailleurs entre particuliers. Ensuite, le passage chez le notaire,
obligatoire, garantit à tous sécurité juridique et régularité de la vente.

Avant de mettre en vente, il faut en connaître les modalités mais aussi
les conséquences financières.

La vente peut être « classique » (paiement de la totalité du prix à l’acte
définitif) ou en viager (paiement du prix échelonné dans le temps et
soumis à l’aléa de la durée de vie du vendeur).

La vente peut aussi générer des frais pour le vendeur : taxation de la
plus-value réalisée mais aussi paiement de la TVA dans des cas plus res-
treints.

Connaître vos droits mais aussi vos obligations, lister les documents à
fournir (les diagnostics immobiliers, par exemple), mieux appréhender
les négociations à effectuer avec l’acheteur (notamment sur la réparti-
tion du coût des travaux en copropriété) et savoir par avance les con-
séquences financières de la vente, tels sont les objectifs de cet ouvrage.
Après sa lecture, vous pourrez mettre en vente en toute confiance et
mener sereinement votre transaction : celle-ci doit rester un moment
agréable et servir, pourquoi pas, de tremplin pour un prochain achat !
1





Première partie

Le compromis
de vente

de l’avant-projet
à la vente

Rien n’est plus simple que de procéder à une vente immobilière. En
effet, le particulier n’a aucune démarche administrative à accomplir.
C’est le notaire, dont l’intervention est obligatoire, qui s’occupe de
toutes les formalités.

Seul, le compromis de vente peut être signé directement entre le ven-
deur et l’acheteur, sans l’intervention du notaire. Voilà les raisons
pour lesquelles nous vous fournissons les explications qui suivent, afin
que tout acquéreur ou vendeur soucieux de bien connaître ses droits
puisse s’engager en connaissance de cause.
3
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Les principes de base

Une fois trouvé votre acheteur, la vente va se réaliser en deux temps :
d’abord la signature d’un avant-contrat, puis celle de l’acte de vente
définitif quelques mois plus tard devant notaire.

Pourquoi signer un avant-contrat ?
En fait, rien n’oblige vendeur et acquéreur à signer un avant-contrat.
Ils pourraient très bien, s’ils le souhaitent, conclure immédiatement le
contrat de vente dès lors qu’ils se sont mis d’accord.

Mais la vente concerne généralement d’autres intervenants :
– les collectivités locales, telle la commune, peuvent, dans certains

cas, préempter, c’est-à-dire acquérir le bien en priorité ;
– le locataire, lorsque le logement est loué, que le logement soit

vendu occupé ou que le locataire dispose d’un droit de préemp-
tion ;

– la banque du vendeur, qui n’a peut-être pas remboursé tous ses
crédits au moment où il met en vente ;

– la banque de l’acquéreur, qui vérifie la solvabilité de ce dernier.

De plus, la vente d’un bien immobilier suppose l’accomplissement
d’un certain nombre de formalités : l’acquéreur doit obtenir générale-
ment son prêt, le notaire doit demander un état hypothécaire, l’extrait
cadastral… Par conséquent, entre le moment où les parties se mettent
5
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d’accord et la signature de l’acte authentique de vente, il s’écoule un
délai plus ou moins long. C’est pourquoi, pour lier vendeur et acqué-
reur pendant ce laps de temps, l’accord est toujours matérialisé par
une promesse à titre d’« avant-contrat ».

Le compromis de vente
Une fois d’accord avec votre acheteur, c’est le moment de choisir quel
type de promesse vous allez signer. Vous avez le choix entre la pro-
messe unilatérale de vente et le compromis de vente autrement appelé
« promesse synallagmatique de vente ».

La promesse unilatérale de vente
Dans une promesse unilatérale de vente, le vendeur s’engage, dès la
signature, à vendre le bien à un acquéreur pour un prix déterminé, et
ce, pendant un certain délai. En revanche, l’acheteur ne s’engage pas
immédiatement à acheter. Il dispose simplement d’une option qui est
d’acheter ou de ne pas acheter. Pendant le délai précisé dans la pro-
messe, il peut choisir d’acheter, en « levant l’option », ou inverse-
ment, de ne pas acheter en ne « levant pas l’option ». Il possède en la
matière une totale liberté de décision.

Il est bien évident que s’il ne lève pas l’option, il accepte d’abandon-
ner l’indemnité d’immobilisation qu’il a versée au départ au vendeur.

Mais en aucune manière, le vendeur ne peut contraindre l’acquéreur à
acheter. Cependant, une fois que l’acheteur a levé l’option, il ne peut
plus ensuite changer d’avis et refuser de signer l’acte de vente définitif.

La deuxième solution consiste à signer une promesse synallagmatique
de vente, plus couramment appelée « compromis de vente ».

L’avant-contrat
L’avant-contrat ratifie par écrit les principaux termes de l’accord entre vendeur et
acheteur, en attendant de signer le contrat de vente définitif par lequel la vente sera
réellement conclue.
6
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Le compromis de vente avec ou sans notaire ?
En signant un compromis de vente, vendeur et acheteur s’engagent
définitivement, l’un à vendre, l’autre à acheter. Dès sa signature, on
dit que ce type de promesse « vaut vente » dès lors que vendeur et
acheteur se sont entendus sur la chose (le bien en vente) et sur le prix.
En théorie, cela signifie que le transfert de propriété a lieu immédiate-
ment, alors que le prix n’est pas payé, et que l’acheteur ne prend pas
possession du logement. Mais en pratique, il est toujours prévu dans le
compromis de reporter ce transfert de propriété à la date de signature
de l’acte définitif lorsque le prix de vente est totalement versé.

Conseil

Pour assurer à vos transactions une issue favorable, nous préconisons
d’utiliser désormais nos compromis de vente comme avant-contrats.

Alors que l’acte authentique de vente doit être établi obligatoirement
par le notaire, ce n’est pas une obligation pour le compromis de vente.

Attention : si vous prévoyez un délai de plus de dix-huit mois entre le
compromis de vente et l’acte de vente définitif, la signature doit se
faire devant notaire. À défaut, le compromis ne serait pas valable.

Compromis de vente devant notaire
Lorsque vous signez le compromis devant notaire, c’est lui qui
s’occupe de tout : rédaction de l’avant-contrat, vérification des pièces
à annexer au contrat, et surtout, il est le garant de la validité de votre
transaction sur le plan juridique. En tant que spécialiste, il peut vous
conseiller pour la rédaction de conditions particulières, ou plus géné-
ralement sur la transaction.

Le choix du notaire
Vous avez toujours la possibilité de faire appel au notaire de votre
choix, les notaires ayant compétence sur tout le territoire national.
L’acheteur peut également faire intervenir le sien. Il est donc très fré-
quent que vendeur et acquéreur fassent chacun appel à son propre
notaire.
7
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À savoir

Quand deux notaires interviennent dans une vente, les tâches sont répar-
ties par avance entre eux selon des règles fixées par les chambres interdé-
partementales des notaires. Il y en a toujours un chargé de la rédaction des
actes. On dit qu’il a « la plume ». En Ile-de-France, c’est celui de l’acheteur.

Les frais de notaire
La signature d’un compromis de vente chez le notaire ne coûte rien.
Les sommes qui peuvent être réclamées à l’acheteur le jour de la signa-
ture du compromis (environ 500 €) ne sont qu’une provision sur ce
que ce dernier aura à payer le jour de la signature de l’acte authentique
(la vente définitive) qui surviendra deux à trois mois plus tard.

Lorsque le vendeur et l’acheteur ont chacun leur notaire, cela n’a
aucune incidence sur le montant des honoraires. Dans ce cas, il est
convenu qu’ils se partagent les frais à part égale.

Compromis de vente sans notaire
Dans quelques cas particuliers, vous pouvez aussi signer entre vous le
compromis de vente (on dit alors « sous signature privée ») : lorsque
vous êtes pressés de signer, et n’arrivez pas à obtenir rapidement un
rendez-vous chez le notaire. Cela signifie que vous allez directement
signer un compromis de vente à l’aide d’un document officiel (vous
pouvez vous en procurer à nos bureaux ou par correspondance), sans

La signature électronique des actes de vente désormais possible
Le premier acte de vente entièrement dématérialisé a été signé fin 2008. Les notaires
ont mis en place un système de signature sécurisé pour des actes de cette impor-
tance. Cette mesure doit faciliter la circulation des actes en toute sécurité, et doit
également permettre la signature d’un acte à distance.
Lorsqu’un acte de vente doit être signé devant notaire, celui-ci en fait d’abord la lec-
ture aux intéressés. Le vendeur et l’acheteur y apposent ensuite leur signature. Avant
de signer l’acte dématérialisé, les parties en lisent, cette fois, le contenu sur l’écran
d’ordinateur. L’acte est ensuite signé par le vendeur et l’acheteur avec un stylet élec-
tronique, soit sur écran tactile, soit sur une tablette graphique liée à l’ordinateur. Le
notaire signe de son côté avec une carte spéciale, ressemblant à une clé USB. Vérita-
ble garantie de fiabilité, cette carte a été certifiée par une commission et contient la
signature numérisée du notaire.
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Les principes de base
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passer devant notaire. Cette pratique, si elle est courante, n’est pas for-
cément accessible à tous. Elle nécessite une certaine familiarité avec le
droit des transactions immobilières, et une aisance pour le remplissage
de documents administratifs.

☞ Vous pourrez vous procurer les formulaires de compromis de vente
et les modèles types préremplis (spécimens) :

–  dans nos antennes régionales
(liste des différentes antennes sur www.pap.fr) ;

–  en les téléchargeant à partir de notre site www.pap.fr ;
–  en les commandant en ligne, ou à notre service documentation

au 01 40 56 35 35 (imprimé modèle L).
Vous les recevrez alors par la poste.

Que vous choisissiez un compromis ou une promesse unilatérale de
vente, l’acheteur va bénéficier, quant à lui, d’un droit de rétractation.

Le droit de rétractation
Si l’acheteur a cédé à un coup de cœur, et regrette d’avoir signé le
compromis, il peut encore changer d’avis une fois le compromis signé.
Il n’a pas besoin de se justifier pour cela. On dit qu’il dispose d’un
droit de rétractation. Tout acquéreur non professionnel qui achète
son logement en bénéficie, que la transaction soit conclue entre parti-
culiers ou devant notaire.

Le compromis est signé entre particuliers, 
autrement dit « sous signature privée »
Dans ce cas, vous allez fixer rendez-vous à votre ou vos acquéreur(s) et
remplir avec eux un compromis de vente. Une fois signé, vous devez
adresser un exemplaire de ce compromis à chacun de vos acquéreurs
par courrier recommandé avec accusé de réception. Cela permet de
fixer avec certitude la date à laquelle commence le délai de rétractation.

Si les acheteurs sont mariés, un exemplaire du compromis doit être
adressé à chacun des époux afin de faire partir le délai de rétractation.

C’est la raison pour laquelle nous conseillons de signer le formulaire de
compromis en trois exemplaires s’il y a un seul acheteur, ou en quatre
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Vendre son bien immobilier
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exemplaires s’il y en a deux : un que le vendeur conserve, un qu’il va
adresser séparément et nominativement à chacun des acheteurs en cour-
rier recommandé avec accusé de réception, et un qu’il remet aux ache-
teurs afin qu’ils aient en leur possession le document en quittant le
vendeur, en attendant de recevoir chacun le leur en recommandé. Ainsi,
ils ne quittent pas le vendeur « les mains vides » et peuvent aussitôt com-
mencer leurs démarches, comme la recherche de leur prêt, par exemple.

Pour accompagner cet envoi, les modèles types de compromis que
nous éditons sont fournis avec une lettre type à compléter et à joindre
à chacun des compromis adressés à chacun des acheteurs. Elle leur
rappelle le délai dont ils disposent s’ils souhaitent se rétracter suite à
l’envoi de ce compromis.

Le délai de rétractation commence à courir dès le lendemain de la pre-
mière présentation de la lettre recommandée. Peu importe que votre
acheteur la récupère aussitôt ou plus tard, et même pas du tout. Ainsi,
si l’acheteur tarde à récupérer le recommandé, le délai de sept jours
s’écoule quand même.

Attention : pendant ce délai, vous ne pouvez percevoir les 10 % au
titre de l’acompte sur le prix définitif. Ce montant doit être versé à
l’expiration du délai de rétractation de sept jours. L’acquéreur remet
alors au vendeur un chèque établi à l’ordre du notaire.

Le compromis signé devant notaire
Dans ce cas, le vendeur et l’acheteur se retrouvent chez le notaire
chargé de la vente. Celui-ci a préparé par avance le compromis de
vente grâce aux informations que vous lui avez transmises, ainsi que
l’acheteur : titre de propriété, identité et situation matrimoniale… Il
ne vous reste plus qu’à signer le compromis de vente, dès que le
notaire vous en aura fait la lecture. Cet acte comporte la reproduction
de l’article de loi sur les modalités de versement de la somme avancée
par l’acheteur (L. 271-2 du Code de la construction et de l’habita-
tion). Le notaire remet ensuite le compromis ou une copie de ce com-
promis à l’acheteur en mains propres. Ce dernier doit y reproduire
une mention manuscrite qui indique qu’il a pris connaissance de son
droit de rétractation. Ce délai court à compter du lendemain de cette
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